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AR!!:! 1 ! )'

L';Hticlc i"" du ckcrct Cit iuppnmc ct rem-
placé par le texte suiv;mt

'

"L'article If']' ~\ l"'. de Li loi du 19 Iuil-
let 1971 est rcn;pLcé pa!" b disposition sui-
vante:

» Article
),

'. - ~ 1f'l'. Le ministre de l'Edu-
'ation nation;lle acc<;;'de des allocations d'études

;'ux élèves de l'enseignement secondaire et aux
c'tudiants de l'enseig~1el11ent supérieur qui sont
de condition peu aisée.

» L'article 1PI'du décret est cOll1p1été comme
':u:t: L. () .5 de l'article 1]" de la loi du
19 juilln 1971 est complété in fine par le texte
suivant: « ;lprès consultation du Conseil sup~..
rieur des allocations d'études ". »

]1 est in~;éré un article 1bis nouveau rédigé

comme suit:

"
Article 1bis. - Supprimer les alinéas 1 et

2 de 1':Htic\e 3 de la loi dul9 juillet 1971.

»Au quatrième alinéa, insérer entre « Le
Roi» et « fixe» les termes suivants: «après
consultation du Conseil supérieur des allocations
d'études" ."

n est inséré un article 1ter nouveau rédigé
comme suit:

« Article Iter. - Compléter l'article 4 de la
loi du 19 juinet 1971 par les termes suivants:
«après consultation du Conseil supérieur des
al1ocations d'études ».

"

ART. 2

L'article 2 du décret est suppnme et rem-
placé par le texte suivant :

«Le deuxième alinéa de l'article .5 de la
même loi est complété comme suit:

>,S'il ont échoué, pour des motifs (jugés)

valables (par le Conseil supérieur des alloca.
tions d'études), ils ont droit à un prêt d'études
transformé à posteriori en bourse en cas de
réussite. »

ART. 3

L'article 3 du décret est supprimé et rem-
placé par le texte suivant:

« L'article 7 de la même loi est complété
in fine comme suit: après consultation du
Conseil supérieur. »

2

Ji '.'sr msere llll.1rticie 3h, 110l1\CH1 rédig('
CO:l1l1l( SUit

. Artl!/eJl)!S, -. L\uticle 6, aJinea 2, de Li
Iill'me loi e".l rcmpL,cc par ics dispositio!1s ~;lIi-
lantes :

"
Les allocations et prêts d'études pour

l'enseignement secondaire et supérieur S(~nt
liquidés en unc seule fois avant le 1Pl' 1anvler
de l'année scolaire ou académique.

Supprimer l'alinéa 3.

A l'alinéa 4 in fille supprimer «L-
I

[>r
a vri]

"
et remplacer par ,< Je 1Pl' janvier ,j.

'

Il est inséré un articJe 3ter nouveau rédigé
comme suit:

({ Article 3ter. - L'article 9 de la mêmc
loi est supprimé et remplacé par le texte su i-
vant :

}} Pour la fixation du montant des alloca-
tions et prêts d'études, il est tenu compte notam-
ment des frais d'inscription, du droit d'inscrip-
tion aux examens, du matériel requis pour les
études, de J'entretien, du prix de la pension, et
des frais de déplacement.

» Le Roi fixe, après consultation du Conseil
supérieur des allocations d'études, les montants
servant de base à la fixation du montant des
allocations et prêts d'études. Ces montants sont
liés à J'indice des prix à la consommation. »

]] est inséré un article 3qllatcr nouveau
rédigé comme suit:

({ Article 3quater. -- Au premier alinéa de
l'article 10 de la loi précitée, insérer entre « le
Roi» et « dans les cas ci-après» les termes sui-
vants : « après consultation du Conseil supérieur
des allocations d'études '>. »

Il est inséré un article 3qllinto nouveau
rédigé comme suit:

« Article 3quinto. - Au deuxième alinéa de
l'article 12 de la loi précitée, remplacer les
termcs « quinze jours » par les termes «le
InOlS". »

]] est inséré un article 3sexto nouveau rédigé
comme suit:

"
A,rticle 3sexto. - A l'article 13 de la loi

précitée, remplacer Je
2]) par Je texte suivant :

« L'étabJissement et la publication annuels
d'un budget et de comptes détaillés». »

M. LEVAUX.
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